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 La modification simplifiée du Plan Local d'Urbanisme de Beuvardes 

1.1. Présentation du PLU de Beuvardes 

Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de Beuvardes a été approuvé par délibération du 27 mai 2013 du Conseil 

Communautaire de la Communauté de Communes du Tardenois.  

Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLU définit les orientations générales 

d'aménagement et d'urbanisme retenues pour l'ensemble de la commune, il s'organise autour de quatre 

axes principaux : 

− maitriser le développement urbain communal, 

− accroitre l'attractivité, la cohérence et la solidarité territoriales, 

− organiser l'accueil et le développement des activités économiques, 

− composer harmonieusement avec l'environnement naturel. 

 

Le Plan Local d’Urbanisme est un document évolutif qui doit s'adapter aux modifications des textes 

législatifs et réglementaires, ainsi qu’aux projets d’aménagement et de constructions que souhaite 

développer la commune afin de mettre en œuvre son projet de territoire.  

Deux procédures de modification simplifiée du PLU ont été approuvées par le Conseil Communautaire de 

la CARCT, compétente depuis le 1er janvier 2017, en matière de documents d’urbanisme :  

− la modification simplifiée n°1, approuvée le du 26 novembre 2018, pour prendre en compte les 

évolutions du projet d'aménagement du secteur du Clos du Jardin, 

− la modification simplifiée no2, approuvée le 20 janvier 2020, pour supprimer, dans la zone urbaine,  

l'obligation d'implanter des constructions dans une bande de 30 mètres de l'alignement des voies 

et emprises publiques, pour permettre une densification du tissu urbain.  

 

1.2. Objectifs de l’évolution du PLU 

La présente modification a pour objet de tenir compte de la situation particulière d’habitations situées 

en zone agricole du PLU, en précisant, en application de l'article L.151-12 du code de l'urbanisme, les 

possibilités de réalisation d'extensions et annexes mesurées pour les bâtiments d'habitation situés en 

zone agricole. 

La procédure de modification simplifiée no3 a été engagée par arrêté du Président de la Communauté 

d'Agglomération n°2022ARR041, en date du 01/12/22, sur demande de la commune de Beuvardes. 

Conformément à l’article L.153-47 du code de l’urbanisme, le projet de modification simplifiée, l'exposé 

de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes associées mentionnées aux I et III de 

l'article L.132-7 sont mis à disposition du public pendant un mois, dans des conditions lui permettant de 

formuler ses observations.  

À l'issue de la mise à disposition, le Président en présentera le bilan devant le conseil communautaire, qui 

en délibèrera et adoptera le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des 

observations du public par délibération motivée. 

 

1.3. Justification du choix de la procédure 

Le cadre de la modification simplifiée est fixé par les articles L.153-36 à L.153-48 du code de l'urbanisme. 

La présente modification consiste à faire application des dispositions du code de l’urbanisme autorisant 

la réalisation d’extensions et annexes mesurées pour les habitations situées en zone agricole . Les 
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évolutions peuvent être portées dans le cadre d'une procédure de modification simplifiée, en vertu des 

articles L153-36 et 153-45 du code de l'urbanisme, dès lors que : 

− le projet n'implique pas de : 

. changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 

durables, 

. réduire un espace boisé classé, d’une zone agricole ou d’une zone naturelle et forestière 

. réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 

paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques 

de nuisance, 

− et qu'il n'a pas pour effet de : 

. majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone de 

l'application de l'ensemble des règles du plan,  

. diminuer ces possibilités de construire, 

. réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. 

 

 Les modifications proposées 

L’application du règlement du PLU a mis en exergue la situation d'habitations en zone agricole , zone A, 

sans lien avec les exploitations existantes, en dehors des fermes de la Beuvardelle et d’Artois, qui ont fait 

l’objet d’un zonage spécifique Ah. 

Pour tenir compte de l'existence de ces habitations, et permettre, de manière encadrée, leur évolution,  

sans admettre de construction nouvelle comme en secteur Ah, la présente modification simplifiée fait 

application des dispositions de l'article L.151-12 du code de l'urbanisme : 

" Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières et en dehors des secteurs mentionnés à l'article 

L. 151-13, les bâtiments d'habitation existants peuvent faire l'objet d'extensions ou d'annexes, dès 

lors que ces extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère 

du site. 

Le règlement précise la zone d'implantation et les conditions de hauteur, d'emprise et de densité de 

ces extensions ou annexes permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur 

compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone.  

Les dispositions du règlement prévues au présent article sont soumises à l'avis de la commission 

départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l'article L. 

112-1-1 du code rural et de la pêche maritime. " 

 

Une disposition est introduite à l'article A2 du règlement de la zone agricole pour autoriser les annexes 

et extensions des habitations existantes à la date d’approbation du PLU et soumettre leur réalisation à 

des conditions permettant d'éviter l'éparpillement des constructions et le mitage des zones agricoles.  

Le règlement permet ainsi la réalisation des extensions des constructions existantes, en limita nt leurs 

emprises au sol totales à 30 m2 (qu’elles soient réalisées en une ou plusieurs fois) et sous réserve que leur 

hauteur n'excède pas celle de l'habitation principale. 

Seules sont admises les annexes qui n'entrainent pas la création d'un logement supplémentaire. En 

imposant qu'elles soient implantées en totalité dans une zone de 25 mètres mesurés à partir des murs 

extérieurs du bâtiment d'habitation principal, le règlement entend imposer le regroupement des annexes 

ainsi réalisées autour du bâtiment principal et limiter fortement l'impact paysager de ces annexes. 

L'emprise au sol totale des annexes ne pourra pas excéder 30 m2 d'emprise au sol et leur hauteur à l'égout 

du toit doit être inférieure à 3 mètres. 
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 Présentation des évolutions du règlement de la zone A du PLU 

Règlement de l'article A2 du PLU 

Avant modification 

Article A2 : Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières 

Sont admis en zone A : 

− Les constructions d’habitation et leurs dépendances à condition d’être liés et nécessaires à 

l’activité agricole, 

− Les constructions des bâtiments d’exploitation et les équipements nécessaires aux exploitations 

et activités agricoles et forestière à condition d’une intégration paysagère de qualité,  

− Toute construction agricole générant un périmètre d’isolement à condition que le périmètre 

d’isolement ne compromette pas l’urbanisation des zones U et AU,  

− Les constructions et la transformation de constructions existantes à condition d’être destinées à 

des activités d’agrotourisme (hébergement, accueil, restauration, vente de produits…) en lien 

avec l’activité et la production agricoles du site d’exploitation.  

Les activités de diversification agricole sont autorisées à condition de rester secondaires par rapport à la 

production agricole. 

L’édification des clôtures est soumise à déclaration. 

Sont également admises en secteur Ah : 

Les constructions à usage d’habitation, de service, de commerce, de bureau, d’artisanat, d’entrepôt, 

d’hébergement, sans lien impératif avec le monde agricole, à condition de respecter l’environnement 

agricole du secteur. 

 

Avant modification 

Article A2 : Occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières 

Sont admis en zone A : 

− Les constructions d’habitation et leurs dépendances à condition d’être liés et nécessaires à 

l’activité agricole, 

− Les constructions des bâtiments d’exploitation et les équipements nécessaires aux exploitations 

et activités agricoles et forestière à condition d’une intégration paysagère de qualité,  

− Toute construction agricole générant un périmètre d’isolement à condition que le périmètre 

d’isolement ne compromette pas l’urbanisation des zones U et AU,  

− Les constructions et la transformation de constructions existantes à condition d’être destinées à 

des activités d’agrotourisme (hébergement, accueil, restauration, vente de produits…) en lien 

avec l’activité et la production agricoles du site d’exploitation.  

Les activités de diversification agricole sont autorisées à condition de rester secondaires par rapport à la 

production agricole. 

− Les constructions d'annexes ou d'extensions des bâtiments d'habitation existant  à la date 

d’approbation du PLU, sous réserve qu'elles ne compromettent pas l'activité agricole et la qualité 

paysagère du site et qu'elles respectent les conditions suivantes : 

 les extensions sont autorisées dans la limite de 30 m2 d'emprise au sol (total des extensions) 

et sous réserve que leur hauteur ne dépasse pas la hauteur de la construction existante,  

 les annexes (garage, piscine, abri de jardin, etc.) sont autorisées sous réserve : 

→ qu'elles soient implantées en totalité à l'intérieur d'une zone de 25 mètres 

mesurés à partir des murs extérieurs du bâtiment d'habitation principal,  

→ que leur emprise au sol n'excède pas 30 m2 d'emprise au sol (total des annexes), 
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→ et que leur hauteur soit inférieure à 3 mètres à l'égout du toit,  

→ et qu'elle n'entraine pas la création d'un logement supplémentaire. 

 

L’édification des clôtures est soumise à déclaration. 

Sont également admises en secteur Ah : 

Les constructions à usage d’habitation, de service, de commerce, de bureau, d’artisanat, d’entrepôt, 

d’hébergement, sans lien impératif avec le monde agricole, à condition de respecter l’environnement 

agricole du secteur. 
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 Incidences de la modification simplifiée sur l'environnement 

Cette modification simplifiée est sans incidence sur l'environnement et n'est pas de nature à lui porter 

atteinte. 

Incidences sur la gestion économe 
de l'espace et maitrise de 
l'étalement urbain 

La modification simplifiée qui fait application de la possibilité 
d’admettre des extensions et annexes de constructions 
existantes en zone agricole ne remet pas en cause la gestion 
économe de l’espace et la maitrise de l’étalement urbain.  

Incidences sur les milieux naturels 
et la biodiversité 

La modification n'a aucun impact : 

− sur le site Natura 2000 FR2200401 Domaine de Verdilly, 
situé à plus de 6 kms du site, et le site Natura 2000 
FR2200399 Coteaux calcaires du Tardenois et du Valois, 
distant de plus de 13 kms, 

− sur les ZNIEFF de type I " Massif forestier de Fère, coteau 
de Chartèves et ru de Dolly ", et " Bois des usages de 
Coincy et de la Tournelle ", couvrant une partie du 
territoire communal, 

− sur la ZNIEFF de type II " Massifs forestiers, vallées et 
coteaux de la Brie Picarde ", couvrant l'intégralité du 
territoire communal, 

− sur l'arrêté de biotope FR3800683 " La Hotée du Diable". 

 

Incidences sur les paysages, le 
patrimoine naturel et bâti 

La modification, qui impose une implantation des annexes admises à 
proximité immédiate des habitations existantes, est sans incidence sur 
les paysages 
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Incidences sur la ressource en 
eau 

La modification n'a aucun impact sur la ressource en eau. 

Incidences sur les sols, les 
sous-sols et les déchets 

Les évolutions portées par la modification n'ont pas d'incidence sur les 
sols, sous-sols et les déchets 

Incidences sur les risques et 
nuisances  

La présente modification ne présente pas d'impact sur les risques et 
nuisances. 
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N° 2022ARR041 

 
Page 1 sur 2 

 
 

Arrêté engageant la modification simplifiée n°3 du 
Plan Local d'Urbanisme de Beuvardes 

 
 

Le Président de la Communauté d’Agglomération de la Région de Château Thierry, 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de l'urbanisme, et notamment ses articles L.153-36 et L.153-45 et suivants, 
Vu le Plan local d'Urbanisme de la commune de Beuvardes, approuvé par délibération du Conseil 
Communautaire de la Communauté de Communes du Tardenois, en date du 27/05/2013, 
Vu les révisions simplifiées du Plan Local d'Urbanisme, approuvées par délibération du Conseil 
Communautaire de la CARCT, en date du 01/01/2017, 
Vu la modification simplifiée n°1 approuvée du Plan Local d'Urbanisme, approuvée par délibération 
du Conseil Communautaire de CARCT, en date du 26/11/2018, 
Vu la modification simplifiée n°2 approuvée du Plan Local d'Urbanisme, approuvée par délibération 
du Conseil Communautaire de CARCT, en date du 20/01/2020, 

 
Considérant qu’une évolution du PLU est nécessaire pour tenir compte de la situation particulière de 
constructions situées en zone agricole et autoriser la réalisation d’extensions et annexes mesurées 
pour les bâtiments d’habitation existants situés en zone A. 
 
Considérant que le projet de modification simplifiée du PLU sera notifié au Préfet et aux Personnes 
Publiques Associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du code de l'urbanisme, 
Considérant que le dossier de modification simplifiée du PLU comprenant le projet de modification, 
l'exposé de ses motifs, les avis émis par les personnes publiques associées, sera mis à disposition du 
public pendant un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses observations, 

 
ARRÊTE 

Article 1 : Une procédure de modification simplifiée du Plan Local d'Urbanisme de Beuvardes est 
engagée. 
 
Article 2 : Le dossier de projet de modification simplifiée sera notifié aux Personnes Publiques 
Associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du code de l'urbanisme. 

 
Article 3 : Le projet de modification sera mis à disposition du public pendant une durée d'un mois 
selon les modalités définies par le Conseil Communautaire et portées à la connaissance du public au 
moins huit jours avant le début de cette mise à disposition. 
 
Article 4 : A l'issue de la mise à disposition du public, le projet de modification simplifiée 
éventuellement amendé pour tenir compte des avis des Personnes Publiques Associées, des 
observations du public sera approuvé par délibération du Conseil Communautaire, parallèlement au 
bilan de la mise à disposition. 

 
Article 5 : Le présent arrêté fera l’objet de mesures de publicité définies aux articles R.153-20 à 
R.153-22. Il fera l'objet d'un affichage en Mairie et au siège de la CARCT pendant une durée d'un 
mois et la mention de cet affichage sera publiée en caractères apparents dans un journal diffusé dans 
le département.  
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Article 6 : Le présent arrêté sera adressé :  
- A Monsieur le Préfet (ou M. le Sous-Préfet) de l’arrondissement de Château-Thierry 
- A Madame le Maire de Beuvardes. 

 

 
     Fait à Etampes sur Marne,  
      

Le Président 
     Etienne HAŸ 
 
 

 
[[[signature1]]] 
 
 

 

ETIENNE HAY
2022.12.01 18:39:55 +0100
Ref:20221128_165602_1-4-O
Signature numérique
le Président
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Région Hauts-de-France

Avis conforme délibéré n°2022-6831 du 7 février 2023 de la MRAe Hauts-de-France
page 1 sur 3

Avis conforme de la mission régionale d’autorité
environnementale Hauts-de-France, 

sur l’examen au cas par cas « ad hoc » réalisé par 
la communauté d’agglomération

de la région de Château-Thierry (02)
sur la modification n°3 du plan local d’urbanisme

de la commune de Beuvardes

n°GARANCE 2022-6831
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Avis conforme

rendu en application

du deuxième alinéa de l’article R.104-33 du code de l’urbanisme

La  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  Hauts-de-France,  qui  en  a  délibéré
collégialement,  le  7  février  2023,  en  présence de  Patricia  Corrèze-Lénée,  Philippe  Ducrocq,
Philippe Gratadour et Pierre Noualhaguet.

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001  relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son
annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles R.104-33 à R.104-38 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'autorité environnementale ; 

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale
de l’environnement et du développement durable;

Vu le décret n°2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination « Inspection générale de
l’environnement  et  du  développement  durable »  à  la  dénomination  « Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable » ;

Vu  l’arrêté  de  la  ministre  de  la  transition  écologique  du  11  août  2020  portant  nomination  de
membres  de  missions  régionales  d’autorité  environnementale  du  Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable (MRAe) ; 

Vu le règlement intérieur de la MRAe adopté le 8 septembre 2020, et notamment son article 6 ; 

Vu le dossier d’examen au cas par cas réalisé pour avis conforme (y compris ses annexes) déposé
par la communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry le 13 décembre 2022 relative à
la modification n°3 du plan local d’urbanisme de la commune de Beuvardes ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé Hauts-de-France du 21 décembre 2022 ;

Considérant  que  la  modification  n°3  a  pour  objet  de  permettre  la  réalisation  d’extensions  et
d’annexes des bâtiments d’habitation existants situés en zone agricole (A) sous réserve notamment
de conditions portant sur une emprise au sol limitée, sur des distances maximales d’implantation et
sur des hauteurs maximales. Les annexes ne doivent pas entraîner de logement supplémentaire.

Rend l’avis qui suit :

La modification n°3 du plan local d’urbanisme de la commune de Beuvardes n’est pas susceptible
d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II
de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans
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et  programmes sur  l’environnement  et  il  n’est  pas  nécessaire  de le  soumettre à une  évaluation
environnementale.

Conformément à l’article R.104-33 du code de l’urbanisme, la communauté d’agglomération de la
région de Château-Thierry rendra une décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

Un nouveau dossier d’examen au cas par cas du projet est exigible si celui-ci, postérieurement au
présent avis conforme, fait l’objet de modifications.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l'autorité environnementale.

Fait à Lille le 7 février 2023,

Pour la Mission régionale d’autorité
environnementale Hauts-de-France

Sa présidente

Patricia Corrèze-Lénée
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1

Quentin GIRON

De: LOMBART Olivier - DDT 02/UT/PACT <olivier.lombart@aisne.gouv.fr>
Envoyé: mercredi 21 décembre 2022 09:21
À: Laure GEOFFROY
Objet: modification simplifiée n°3 du PLU de Beuvardes

Monsieur le Président, 
 
La modification simplifiée n°3 du PLU de Beuvardes, consistant à autoriser les extensions et annexes en zone A 
n'appelle de ma part aucune remarque. 
Simplement, en bas de page 4, vous indiquez 25m² d'emprise au sol totale des annexes, mais vous autorisez 30m² en 
bas de page 5 dans la modification du règlement. Il faudra harmoniser cette donnée. 
 
Cordialement 
 
Olivier LOMBART 
Chargé d'études en documents d'urbanisme direction départementale des territoires de l'Aisne 
50 Bd de Lyon 
02000 LAON 
03-23-24-64-16 
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Attestation de parution 1/2

Commande n°10678047

Date :

17/03/2023 17:18:28

CA DE LA REGION DE CHATEAU THIERRY -
CARCT
Madame LAURE GEOFFROY
2 AVENUE ERNEST COUVRECELLES
02400 ETAMPES SUR MARNE
FRANCE

Contact commercial

Béatrice Perlot

Tél: +33326505075

@: bperlot@rosselconseil.fr

Client : 96028968

Référence de la commande :

Libellé commande:
MISE A DISPOSITION DU PROJET DE MODIFICATION
SIMPLIFIEE N°3 DU PLU DE BEUVARDES

Madame, Monsieur,

Veuillez trouver ci-dessous les éléments relatifs à votre attestation de parution d'annonce légale.

L’annonce qui suit est commandée pour paraître, sous réserve de conformité à son usage dans nos titres et supports :

Date de parution : 22/03/2023

Edition : L'Union - Aisne

Annonce n° 3206948 - 2001475793

Le directeur de publication

1/2
Global Est Médias - Reims - 4-6 rue Gutenberg 51100 REIMS FRANCE
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Global Est Médias - Reims - 4-6 rue Gutenberg 51100 REIMS FRANCE
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